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 n° 288 780 du 11 mai 2023 

dans l’affaire X / VII 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître R. SUKENNIK 

Rue de Florence, 13 

1000 BRUXELLES 

 

  contre: 

 

l'Etat belge, représenté par la Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration 

 
 

LA PRÉSIDENTE F.F. DE LA VIIème CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 20 janvier 2023, par X, qui déclare être de nationalité brésilienne, tendant à la 

suspension et l’annulation d’un ordre de quitter le territoire, pris le 18 octobre 2022. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 23 février 2023 convoquant les parties à l’audience du 22 mars 2023. 

 

Entendu, en son rapport, S. GOBERT, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me A. HAEGEMAN loco Me R.-M. SUKENNIK, avocat, qui comparaît 

pour la partie requérante, et Me I. SCHIPPERS loco Me E. DERRIKS, avocat, qui comparaît pour la partie 

défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause 

 

1.1. Le 2 septembre 2022, le requérant, titulaire d’un titre de séjour temporaire délivré par le Portugal 

valable jusqu’au 4 août 2024, a introduit une demande d’autorisation de séjour sur base de l’article 9, 

alinéa 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement 

des étrangers (ci-après : la loi du 15 décembre 1980) et de l’article 25/2, § 1er, de l’arrêté royal du 8 octobre 

1981 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers (ci-après : l’arrêté 

royal du 8 octobre 1981).  

 

1.2. Le 18 octobre 2022, la partie défenderesse a pris une décision de rejet de la demande visée au point 

1.1 ainsi qu’un ordre de quitter le territoire (annexe 13) à l’égard du requérant. Cette dernière décision, 

qui lui a été notifiée le 21 décembre 2022, en même temps que la décision de rejet de sa demande 

d’autorisation de séjour visée au point 1.1, constitue l’acte attaqué et est motivée comme suit : 
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« L’ordre de quitter le territoire est délivré en application de l'article (des articles) suivant(s) de la loi du 15 

décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers et sur la 

base des faits suivants : 

 

Art. 7 : le ministre ou son délégué doit donner à l'étranger, qui n'est ni autorisé ni admis à séjourner plus 

de trois mois ou à s'établir dans le Royaume, un ordre de quitter le territoire ; 

§ 1, s'il demeure dans le Royaume sans être porteur des documents requis par l'article 2 ; 

 

Considérant que le 02/09/2022, l’intéressé a introduit une demande d'autorisation de séjour de plus de 3 

mois, en qualité de travailleur détaché, sur pied de l'article 9 alinéa 2 de la loi du 15/12/1980 ; 

 

Considérant que l'intéressée [sic] ne fournit pas d'attestation A1 (certificat concernant la législation 

concernant la sécurité sociale applicable au titulaire) qui est un des documents nécessaires pour ce type 

de demande ; 

 

Considérant donc que l’intéressé ne démontre pas être en règle vis-à-vis de la sécurité sociale belge ; 

 

En conséquence, la demande d'autorisation de séjour est rejetée ». 

 

2. Question préalable 

 

2.1. Dans sa note d’observations, la partie défenderesse excipe de l’irrecevabilité du recours. Elle fait 

valoir que « le requérant vise par le présent recours l’ordre de quitter le territoire (annexe 13) pris le 18 

octobre 2022, lequel est le corollaire de la décision de rejet d’une demande d’autorisation de séjour prise 

sur pied de l’article 9, alinéa 2 de la loi du 15 décembre 1980 qui ne fait pas l’objet du présent recours, ni 

ne semble avoir fait l’objet d’un recours distinct. Or, il ressort du dossier administratif que les deux 

décisions ont bien été notifiées au requérant concomitamment le 21 décembre 2022 comme le démontrent 

les actes de notification signés par le requérant » et en conclut que « [l]e requérant n’a donc pas intérêt 

au présent recours ». 

 

2.2. Interrogée sur l’exception d’irrecevabilité soulevée dans la note d’observations lors de l’audience du 

22 mars 2023, la partie requérante se réfère à l’appréciation du Conseil du contentieux des étrangers (ci-

après : le Conseil). Elle précise néanmoins que l’ordre de quitter le territoire est indépendant de la décision 

de rejet de la demande d’autorisation de séjour, et que les enfants sont scolarisés en Belgique.  

 

2.3. Le Conseil constate, quant à lui, qu’il ressort de l’examen du dossier administratif que la partie 

requérante a introduit, en date du 2 septembre 2022, une demande d’autorisation de séjour sur la base 

de l’article 9, alinéa 2, de la loi du 15 décembre 1980 et de l’article 25/2, § 1er, de l’arrêté royal du 8 octobre 

1981. Il observe également que la partie défenderesse a pris une décision de rejet de cette demande en 

date du 18 octobre 2022, dont l’ordre de quitter le territoire, attaqué par le présent recours, est l’accessoire. 

 

À cet égard, le Conseil reconnaît que le requérant n’a pas attaqué la décision de rejet d’une demande 

d’autorisation de séjour du 18 octobre 2022 dont l’ordre de quitter le territoire est l’accessoire, mais il 

rappelle que si la partie défenderesse doit, dans certains cas déterminés à l’article 7 de la loi du 15 

décembre 1980, délivrer un ordre de quitter le territoire, à tout ressortissant d’un pays tiers se trouvant 

sur le territoire belge en séjour irrégulier, cette obligation ne doit pas s’entendre comme s’imposant à elle 

de manière automatique et en toutes circonstances. Ainsi, le caractère irrégulier du séjour ne saurait 

suffire à lui seul à justifier la délivrance d’un ordre de quitter le territoire sans que d’autres facteurs, 

conformément à l’article 74/13 de la loi du 15 décembre 1980 ou en lien avec la violation des droits 

fondamentaux garantis par les articles 3 et 8 de la Convention européenne de sauvegarde des droits de 

l’homme et des libertés fondamentales (ci-après : la CEDH), soient également pris en compte, en manière 

telle que la partie défenderesse n’est pas dépourvue en la matière d’un certain pouvoir d’appréciation.  

 

Ainsi, le Conseil considère que la partie requérante bénéficie d’un intérêt au recours, bien qu’elle conteste 

uniquement l’ordre de quitter le territoire. 

 

3. Exposé du moyen d’annulation 
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3.1. La partie requérante prend un moyen unique de la violation de la directive 96/71/CE du Parlement 

européen et du Conseil du 16 décembre 1996 concernant le détachement de travailleurs effectué dans le 

cadre d'une prestation de services (ci-après : la directive 96/71), de la directive 2014/67/UE du Parlement 

européen et du Conseil du 15 mai 2014 relative à l'exécution de la directive 96/71/CE concernant le 

détachement de travailleurs effectué dans le cadre d'une prestation de services et modifiant le règlement 

(UE) n° 1024/2012 concernant la coopération administrative par l'intermédiaire du système d'information 

du marché intérieur («règlement IMI») (ci-après : la directive 2014/67), de la loi du 5 mars 2002 concernant 

les conditions de travail, de rémunération et d'emploi en cas de détachement de travailleurs en Belgique 

et le respect de celles-ci (ci-après : la loi du 5 mars 2002), de la loi du 30 avril 1999 relative à l’occupation 

des travailleurs étrangers (ci-après : la loi du 30 avril 1999), de l’arrêté royal du 9 juin 1999 portant 

exécution de la loi du 30 avril 1999 relative à l'occupation des travailleurs étrangers (ci-après : l’arrêté 

royal du 9 juin 1999), des articles 10 et 11 de la Constitution, de l’article 8 de la CEDH, des articles 7, 24, 

47 et 52 de la Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne (ci-après : la Charte), des articles 

61/25-1 et suivants, 62 et 74/13 de la loi du 15 décembre 1980, des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 

1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs, du « principe général de bonne 

administration », du « principe de prudence », du « principe d’une saine gestion administrative qui veut 

que toute décision repose sur des motifs légitimes et légalement admissibles », du « principe de 

motivation matérielle », du « principe selon lequel l’administration doit statuer en tenant compte de 

l’ensemble des éléments de la cause », et du « principe de légitime confiance », ainsi que de l’erreur 

manifeste d’appréciation. 

 

3.2. Dans une sixième branche, après des considérations théoriques, la partie requérante fait valoir que 

« la partie adverse ne prend pas adéquatement en compte l'intérêt supérieur des enfants mineurs du 

requérant dans la décision attaquée ; A[lors que] l’article 3.1 de la Convention internationale [des] droits 

de l’enfant [(ci-après : la CIDE)] précise : « Dans toutes les décisions qui concernent les enfants, qu'elles 

soient le fait des institutions publiques ou privées de protection sociale, des tribunaux, des autorités 

administratives ou des organes législatifs, l'intérêt supérieur de l'enfant doit être une considération 

primordiale. » ; Que cette obligation de faire primer l’intérêt de l’enfant est encore reprise à l’article 74/13 

de la loi du 15 décembre 1980, qui se lit comme suit : « Lors de la prise d'une décision d'éloignement, le 

ministre ou son délégué tient compte de l'intérêt supérieur de l'enfant, de la vie familiale, et de l'état de 

santé du ressortissant d'un pays tiers concerné » ; Que cette disposition est applicable à la décision 

attaquée qui est une décision d’éloignement ; […] Que l’exécution de la décision attaquée aurait pour effet 

immédiat de séparer le requérant de sa famille et de ses enfants mineurs, non visés par la décision 

querellée ; Qu’à même considérer que la compagne et les enfants du requérant risque [sic] également de 

faire l’objet d’un ordre de quitter le territoire, leurs procédures sont séparées, indépendantes l’une de 

l’autre ; Qu’une potentielle suite dans l’un de leurs dossiers n’est donc pas gage de la même suite dans 

l’autre ; Que les enfants vivent actuellement avec le requérant et son épouse, et qu’ils se retrouveraient 

soudain séparé [sic] de leur père qu’ils voient quotidiennement et avec qui ils partagent des liens forts ; 

Qu’en outre, les enfants du requérant sont en outre scolarisés en Belgique […] ; Que le droit de l’enfant 

à l’éducation est garanti par l’article 28 de la [CIDE] ; […] Que la rupture de la scolarité en cours est 

considérée par le Conseil d’Etat comme source de préjudice grave difficilement réparable […] ; Que dans 

le cas d’espèce, un départ vers le Portugal impliquerait donc pour les enfants du requérant – si ces 

derniers le suivent - la rupture soudaine de leur scolarité en Belgique ; Que la partie adverse s’abstient 

de motiver la décision querellée au regard de la présence des enfants mineurs en Belgique et de leur 

intérêt supérieur ; Qu’à imaginer que la possibilité soit donnée aux enfants du requérant de terminer 

l’année scolaire entamée en Belgique avec leur maman, le requérant sera alors séparé de ses enfants si 

l’ordre de quitter le territoire est par contre directement mis à exécution à son égard ; Qu’il convient donc 

de conclure qu’en prenant la décision attaquée, la partie adverse n’a pas fait prévaloir l’intérêt supérieur 

des enfants mineurs du requérant et n’a pas respecté le droit à l'éducation de ceux-ci ; […] Qu’en omettant 

de motiver la décision querellée notamment au regard de la scolarité des enfants du requérant, la partie 

adverse ne motive pas adéquatement sa décision ; Qu’on ne peut reprocher à la requérante [sic] d’avoir 

scolarisé ses enfants alors qu’ils étaient en séjour illégal – puisque comme expliqué ci-dessus, le 

requérant n’avait aucune idée de ce qu’il résidait en séjour illégal ; Qu’il s’agit d’une attitude normale de 

parents qui se soucient de leurs enfants que de vouloir leur offrir les meilleures perspectives de scolarité 

dans le pays où ils résident ; Que par ailleurs l’obligation scolaire s’impose même aux enfants non 

régularisés ; Que la décision attaquée est donc inadéquatement et insuffisamment motivée ; Que la 

décision querellée viole l’article 74/13 de la loi du 15 décembre 1980 en ce qu’il ne tient nullement compte 
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de l’intérêt supérieur de l’enfant ; [E]n telle sorte que l’acte attaqué doit être annulé et entre temps 

suspendu ». 

 

4. Discussion 

 

4.1. Sur la sixième branche du moyen unique, ainsi circonscrite, le Conseil constate qu’en termes de 

requête, la partie requérante fait notamment grief à la partie défenderesse de ne pas avoir tenu compte 

de l’intérêt supérieur des enfants mineurs du requérant en violation des dispositions visées.  

 

Le Conseil rappelle que l’article 74/13 de la loi du 15 décembre 1980 dispose que « [l]ors de la prise d’une 

décision d’éloignement, le ministre ou son délégué tient compte de l’intérêt supérieur de l’enfant, de la vie 

familiale, et de l’état de santé du ressortissant d’un pays tiers concerné ».  

 

4.2. En l’espèce, il ressort du dossier administratif que la partie défenderesse a examiné la situation du 

requérant au regard des éléments envisagés par l’article 74/13 de la loi du 15 décembre 1980. En effet, 

une note de synthèse du 18 octobre 2022 fait mention de ce que « les éléments suivants ont été analysés 

en application de l’article 74/13 de la loi du [15 décembre 1980] ». Le premier de ces éléments se trouve 

être l’intérêt supérieur de l’enfant duquel la partie défenderesse indique « [l]’intérêt supérieur de l’enfant : 

ne ressort pas du dossier l’existence d’enfant(s) ». Si cette note montre que la partie défenderesse a tenu 

compte des éléments repris dans l’article 74/13 de la loi du 15 décembre 1980 avant de prendre la décision 

attaquée, les considérations qui y figurent ne sont pas reprises dans la motivation de la décision attaquée. 

 

À ce sujet, le Conseil renvoie à la jurisprudence récente du Conseil d’État, selon laquelle « [l]’autorité doit 

également veiller lors de la prise d’un [….] [ordre de quitter le territoire] à respecter les droits fondamentaux 

de la personne concernée, comme le prescrit l’article 74/13 de la loi du 15 décembre 1980. L’obligation 

de motivation formelle d’un acte administratif requiert d’exposer les motifs de fait et de droit qui le fondent. 

Dès lors que l’autorité doit notamment avoir égard, lors de l’adoption d’un ordre de quitter le territoire, au 

respect des droits fondamentaux de l’étranger, il lui appartient donc d’expliquer comment elle a respecté 

les exigences de l’article 74/13 précité en tenant compte notamment de la vie familiale de la personne 

concernée.[…] Dès lors qu’un ordre de quitter le territoire a une portée juridique propre […] cet ordre doit 

faire l’objet d'une motivation spécifique […] eu égard à la portée qu’a cette mesure » (C.E., 9 juin 2022, 

n°253.942) (le Conseil souligne).  

 

Or, le Conseil observe que la partie défenderesse n’expose pas dans la motivation de l’ordre de quitter le 

territoire comment elle a respecté les exigences de l’article 74/13 de la loi du 15 décembre 1980 en tenant 

compte notamment de l’intérêt supérieur des enfants mineurs du requérant.  

 

Il s’ensuit que le moyen est fondé en ce qu’il est pris de la violation de l’obligation de motivation au regard 

de la prise en compte des éléments mentionnés à l’article 74/13 de la loi du 15 décembre 1980, ce qui 

suffit à entrainer l’annulation de la décision attaquée.  

 

4.3. L’argumentation tenue par la partie défenderesse dans sa note d’observations, selon laquelle « [i]l ne 

peut être contesté que les éléments visés par l’article 74/13 de la loi du 15 décembre 1980 ont bien été 

pris en considération par la partie adverse lors de la délivrance de l’ordre de quitter le territoire attaqué, 

tel qu’il ressort de la note de synthèse du 18 octobre 2022 versée au dossier administratif. Ces éléments 

ayant été pris en considération, il ne peut être reproché à la partie adverse une insuffisance de motivation, 

dès lors que l’article 74/13 de la loi du 15 décembre 1980 ne contient aucune obligation spécifique de 

motivation. De même, ni les articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991, ni l’article 62 de la loi du 15 décembre 

1980 n’imposent une motivation de l’ordre de quitter le territoire au regard de la prise en considération 

des éléments visés à l’article 74/13 précité. Selon l’article 8 de la loi du 15 décembre 1980 : « [l]'ordre de 

quitter le territoire ou la décision de remise à la frontière indique la disposition de l'article 7 qui est 

[appliquée] »[.] Tel est bien le cas, en l’espèce. En ce qu’il indique la disposition de l’article 7 de la loi du 

15 décembre 1980 qui est appliquée au requérant et la raison pour laquelle la partie adverse considère 

que celui-ci entre dans l’hypothèse visée, l’ordre de quitter le territoire est donc motivé à suffisance de 

droit et de fait » n’est pas de nature à énerver ce constat, eu égard aux considérations qui précèdent. 

 

Il en va de même en ce qu’elle estime qu’ «  [i]l s’ensuit également que le requérant n’a aucun intérêt à 

son grief tiré de la violation de l’intérêt supérieur des enfants qui résideraient actuellement avec lui et 
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seraient scolarisés en Belgique. […] D’une part, pour les raisons mentionnées ci-dessus. […] D’autre part, 

les enfants ne sont pas parties au présent recours et l’invocation des articles 3 et 28 de la [CIDE] est 

irrecevable ». En outre, la simple circonstance que les enfants mineurs du requérant ne sont pas partie à 

la cause d’un recours visant une décision administrative qui ne les concerne pas ne saurait énerver ce 

constat, dès lors que l’article 74/13 de la loi du 15 décembre 1980 vise expressément « l’intérêt supérieur 

de l’enfant » . 

 

Le Conseil renvoie par ailleurs à l’arrêt de la Cour de justice de l’Union européenne (ci-après : la CJUE), 

qui a précisé qu’ « [i]l résulte de l’ensemble des considérations qui précèdent que l’article 5 de la directive 

2008/115, lu en combinaison avec l’article 24 de la Charte, doit être interprété en ce sens que les États 

membres sont tenus de prendre dûment en compte l’intérêt supérieur de l’enfant avant d’adopter une 

décision de retour, assortie d’une interdiction d’entrée, même lorsque le destinataire de cette décision est 

non pas un mineur, mais le père de celui-ci » (CJUE, 11 mars 2021, M.A. contre État belge, C-112/20, 

§43).  

 

4.4. Partant, la sixième branche du moyen unique, ainsi circonscrite, est fondée et suffit à justifier 

l’annulation de la décision attaquée. Il n’y a dès lors pas lieu d’examiner les autres développements de ce 

moyen qui, à les supposer fondés, ne pourraient entraîner une annulation aux effets plus étendus. 

 

5. Débats succincts 

 

5.1. Le recours en annulation ne nécessitant que des débats succincts, il est fait application de l’article 36 

de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le Conseil du Contentieux des Etrangers. 

 

5.2. Le Conseil étant en mesure de se prononcer directement sur le recours en annulation, il n’y a plus 

lieu de statuer sur la demande de suspension. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1er  

 

L’ordre de quitter le territoire, pris le 18 octobre 2022, est annulé. 

 

Article 2 

 

La demande de suspension est sans objet. 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le onze mai deux mille vingt-trois, par : 

 

Mme S. GOBERT,                                                   présidente f. f., juge au contentieux des étrangers, 

 

 

M. A. D. NYEMECK,                                                  greffier. 

 

 

 

Le greffier,                                                                    La présidente, 

 

 

 

 

A. D. NYEMECK                                                           S. GOBERT 

 

 


